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PRÉAMBULE

La loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie qui s’appuie en particulier sur l’ac-
cord national interprofessionnel sur le développement de la formation tout 
au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation 
des parcours professionnels conclu le 7 janvier 2009, a institué le fonds 
paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP).

En termes de moyens, le FPSPP dispose d’excédents financiers des 
OPCA en matière de professionnalisation ainsi que d’une contribution 
des branches égale à un pourcentage de la participation des entreprises à 
la formation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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S’agissant de cette dernière contribution, la loi nouvelle donne la pos-
sibilité aux organisations syndicales de salariés et d’employeurs signataires 
de l’accord constitutif d’un organisme collecteur paritaire agréé au titre de 
la professionnalisation et du congé individuel de formation de détermi-
ner, par accord de branche, la part des sommes prélevées, respectivement, 
sur les contributions mutualisées au titre de la professionnalisation et au 
titre du plan de formation.

Les partenaires sociaux entendent user de cette faculté nouvelle. Dans 
le cadre du présent accord, ils définissent la répartition des versements qui 
seront effectués au FPSPP par l’intermédiaire de l’OPCA de la branche des 
coopératives de consommateurs.

Entre la fédération nationale des coopératives de consommateurs et les 
organisations syndicales soussignées, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Répartition des sommes versées au fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels (FPSPP)

Pour assurer ses missions, le FPSPP dispose, notamment, des ressources 
suivantes :

– les sommes correspondant au pourcentage mentionné à l’arti-
cle L. 6332-19 du code du travail, compris entre 5 % et 13 %, des 
obligations légales des employeurs de moins de 10 salariés ;

– les sommes correspondant au pourcentage mentionné à l’arti-
cle L. 6332-19 du code du travail, compris entre 5 % et 13 %, des 
obligations légales des employeurs de 10 salariés et plus.

Dans la branche des coopératives de consommateurs, les sommes visées 
aux 1 et 2 sont en tout ou partie versées par l’intermédiaire de l’OPCAD-
DISTRIFAF.

Les signataires du présent accord décident de déterminer la répartition 
de cette contribution entre les versements au titre de la professionnalisa-
tion et ceux au titre du plan de formation dans les conditions définies 
ci-après.

Article 1.1

Entreprises de moins de 10 salariés

La contribution, qui se situe entre un minimum de 5 % et un maxi-
mum de 13 % selon le taux qui sera déterminé par arrêté ministériel après  
consultation des partenaires sociaux, versée au FPSPP au titre de la partici-
pation due par les entreprises de moins de 10 salariés sera répartie comme 
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suit concernant les cotisations versées par les entreprises adhérentes de la 
FNCC à l’OPCAD-DISTRIFAF :

– 80 % de l’obligation légale de la participation au financement de la 
formation professionnelle au titre de la professionnalisation ;

– 20 % de l’obligation légale de la participation au financement de la 
formation professionnelle au titre du plan de formation.

Article 1.2

Entreprises de 10 salariés et plus

La contribution, qui se situe entre un minimum de 5 % et un maxi-
mum de 13 % selon le taux qui sera déterminé par arrêté ministériel après 
consultation des partenaires sociaux, versée au FPSPP au titre de la parti-
cipation due par les entreprises de 10 salariés et plus sera répartie comme 
suit concernant les cotisations versées par les entreprises adhérentes de la 
FNCC à l’OPCAD-DISTRIFAF :

– 80 % de l’obligation légale de la participation au financement de la 
formation professionnelle au titre de la professionnalisation ;

– 20 % de l’obligation légale de la participation au financement de la 
formation professionnelle au titre du plan de formation.

Article 2

Champ d’application

Les dispositions du présent accord sont applicables aux entreprises 
entrant dans le champ d’application de la convention collective du person-
nel des coopératives de consommateurs.

Article 3

Date d’entrée en vigueur et durée

Le présent accord s’appliquera à compter de la collecte de la participa-
tion et de la professionnalisation sur les salaires versés en 2009.

Cet accord est conclu pour une durée indéterminée et il pourra faire 
l’objet d’une dénonciation à tout moment par l’une ou l’autre des parties 
signataires sous réserve du respect d’un préavis de 3 mois.

Article 4

Formalité. – Publicité

Cet accord fera l’objet des formalités de dépôt prévues aux articles L. 2231-
6 et suivants du code de travail.

Fait à Paris, le 11 décembre 2009.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FNCC.

Syndicats de salariés :
CFE CGC ;
FGTA FO.


